Résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission: «Stratégie thématique pour l'environnement urbain»

1.
Rapporteur: Gyula Hegyi (PSE/HU)

2.
N° de cote du PE: A6-0233/2006 / P6-TA-PROV(2006)0367
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2006

4.
Objet: communication de la Commission sur une stratégie thématique pour l'environnement urbain (COM(2005)718 final)

5.
Contexte: le 6e programme d'action pour l'environnement prévoit l'élaboration d'une stratégie thématique sur l'environnement urbain ayant pour objectif global d'«améliorer la mise en œuvre des politiques existantes de l'UE en matière d'environnement, ainsi que de la législation au niveau local».

Les parties prenantes ont été largement consultées et les différentes options possibles ont été soigneusement analysées. La stratégie propose plus particulièrement les mesures suivantes:

· orientations à l'intention des autorités locales concernant 1) l'adoption d'une approche intégrée de gestion de l'environnement urbain et 2) l'élaboration de plans de transports urbains durables;

· soutien de l'échange de meilleures pratiques en faisant appel à différents instruments communautaires (tels que LIFE + et les politiques de cohésion et de recherche) pour financer des projets de démonstration et mise en réseau des points de contact nationaux en prenant appui sur le projet pilote «European Urban Knowledge Platform»;

· soutien de la formation et renforcement des capacités à l'aide de divers instruments de financement communautaires (tels que le règlement LIFE+ et le Fonds social européen);

· accès facilité à l'information par l'instauration d'un portail internet de la Commission à l'intention des autorités locales, pour autant que cela soit approprié et réalisable.

Le 27 juin 2006, le Conseil a adopté des conclusions concernant la stratégie. Ces conclusions, qui sont globalement favorables à la démarche de la Commission, demandent plus d'orientations techniques que ne le prévoit la stratégie.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans l'ensemble, la résolution soutient la stratégie thématique pour ce qui est du fond, mais la juge insuffisante pour atteindre les objectifs fixés par le 6e plan d'action pour l'environnement. Elle critique l'absence de mesures juridiquement contraignantes et demande à la Commission d'encourager les agglomérations à élaborer et à mettre en œuvre des plans de gestion de l'environnement et des plans de transports urbains. En revanche, elle se prononce en faveur de la proposition de la Commission concernant une aide à l'introduction de véhicules propres pour les transports publics. Elle invite par ailleurs la Commission 1) à fixer des objectifs communs en matière de  surface d'espaces verts par habitant dans les nouveaux aménagements urbains et 2) à élaborer des orientations supplémentaires pour la mise en œuvre de la future directive sur la qualité de l'air ainsi que pour la gestion des ressources en eau des villes.

Enfin, la résolution appelle à la conclusion d'un accord interinstitutionnel marquant l'engagement des institutions à mettre en œuvre l'ensemble de la législation communautaire existante qu'elle mentionne.

7.
Réponse à ces observations et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution du Parlement européen peut être considérée comme globalement favorable à l'approche adoptée dans la communication de la Commission, même si elle comporte certains éléments que cette dernière ne peut accepter:

1. un accord interinstitutionnel sur la mise en œuvre de la législation existante citée dans la résolution. La Commission est chargée par le traité de poursuivre les infractions au droit communautaire. Il n'est donc pas nécessaire de conclure un accord interinstitutionnel pour améliorer le respect du droit communautaire existant;

2. la fixation d'un objectif unique en matière de surface d'espaces verts par habitant. La Commission n'est pas convaincue de l'utilité d'un tel objectif, puisque, une fois encore, cela dépend beaucoup des circonstances locales;

3. l'intégration d'indicateurs de base communs dans les documents d'orientation de la Commission en vue de permettre des comparaisons entre les différentes villes européennes. La stratégie prévoit que la Commission travaillera à améliorer les données européennes sur les questions d'environnement urbain. Cela prendra du temps et ces données ne seront pas prêtes pour le document d'orientation qui sera publié fin 2006 ou début 2007;

4.
l'adoption de lignes directrices sur la gestion durable des ressources en eau des villes afin de tenir compte des effets des changements climatiques. Cette initiative est inutile, car la directive-cadre sur l'eau traite déjà de la gestion durable de l'eau dans les zones urbaines. Elle s'intéresse aussi aux mesures visant à assurer une utilisation efficace de l'eau. De la même manière, la résolution passe sous silence le fait qu'une proposition de directive relative à l’évaluation et à la gestion des inondations est en cours d'examen.

---------
PAGE  
2

